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PARTIE 1

CADRE DE RÉFÉRENCE DE LA POLITIQUE  
DE RECONNAISSANCE

1.1 Champs de compétence de l’arrondissement

Le conseil d’arrondissement de Saint-Léonard exerce, en vertu de la Charte de la 
Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4) certaines compé-
tences en matière de développement économique local, communautaire, culturel 
et social ainsi que dans les domaines de la culture et des loisirs. À cet égard, il 
peut notamment soutenir financièrement un organisme situé sur son territoire 
qui organise une offre de service complémentaire à ses compétences. 

C’est dans ce contexte que l’arrondissement a confié 
à la Direction de la culture, des loisirs et des bâtiments 
(DCLB) la mission de déterminer les orientations, de 
veiller à la concertation des différents intervenants, 
de prêter ou de louer certains équipements et locaux 
et d’apporter un soutien d’ordre administratif et 
financier aux organismes de son territoire, selon la 
capacité financière de l’arrondissement et sur appro-
bation du conseil d’arrondissement. 

En tant que mandataire de ces différentes respon-
sabilités, la DCLB s’assure de proposer une offre de 
service accessible, diversifiée et de qualité pour les 
citoyens de l’arrondissement, et ce, en partenariat 
étroit avec le milieu communautaire.

La Politique de reconnaissance et guide de référence et de 
soutien aux organismes (ci-après nommée Politique de 
reconnaissance) s’inscrit donc dans la mission, dans 
la compétence, dans l’obligation ou dans un pouvoir 
particulier dévolu à l’arrondissement. De manière à 
répondre le plus adéquatement possible aux besoins 
de sa population, l’arrondissement veut, par le biais 
de cette politique, favoriser les organismes à but non 
lucratif qui exercent des activités sur son territoire 
pour une clientèle majoritairement locale. 
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La Politique de reconnaissance est un document évolutif qui peut être révisé sur 
une base quinquennale par la DCLB en fonction des besoins, des nouvelles ten-
dances, de l’évolution contextuelle des programmes et ententes ministérielles, 
des ressources disponibles et de ses propres orientations. Tous les organismes 
reconnus doivent se conformer à la politique en vigueur telle que révisée tout au 
long de leur période d’admissibilité. 

1.2 Principes d’intervention de la Politique

1.2.1 Sa vision

La Politique de reconnaissance repose sur la collaboration avec les organismes 
du milieu communautaire et vise le bien-être des citoyens.

Avec les ressources humaines, matérielles et financières dont elle dispose, la 
DCLB cherche à consolider ses liens avec les groupes existants et à accompagner 
les acteurs communautaires dans la planification et la mise en œuvre de leurs 
projets et de leurs activités. La DCLB désire également favoriser des maillages 
avec les regroupements œuvrant sur le territoire de l’arrondissement pour opti-
miser l’utilisation des ressources.

La Politique de reconnaissance cherche à faire émerger le dynamisme et la créa-
tivité en misant sur l’initiative des acteurs locaux et sur la vitalité du milieu. 
S’appuyant sur la motivation des organismes ainsi que sur le leadership des indi-
vidus et des regroupements, la DCLB supportera leur volonté de relever des défis 
avec audace.

1.2.2 Ses valeurs fondamentales

En cohérence avec ses valeurs organisationnelles détaillées dans son plan stra-
tégique, l’arrondissement mise sur l’engagement des organismes ainsi que sur 
celui de la population léonardoise. Afin d’offrir un meilleur potentiel de dévelop-
pement du milieu, l’arrondissement s’appuie sur la cohérence de l’ensemble des 
services offerts sur son territoire, sur la rigueur de son administration et sur la 
valorisation des organismes. 

D’une part, la DCLB s’assure de soumettre à la population une offre de service 
attrayante en proposant elle-même une programmation d’activités. D’autre part, 
elle accompagne professionnellement les organismes reconnus dans la création 
d’activités complémentaires et les soutient dans la réalisation de celles-ci.
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En privilégiant l’ouverture et l’inclusion et en répertoriant l’offre de service pro-
posée sur l’ensemble de son territoire, la Politique de reconnaissance vise ainsi à 
favoriser la diversité des activités offertes par les organismes, dans une perspec-
tive d’équité et de transparence.

1.2.3 Ses orientations

Dans l’objectif de favoriser la plus grande participation possible, les quatre orien-
tations suivantes servent de référence au cadre administratif de la politique :

 } l’accessibilité au plus grand nombre et à la plus grande diversité  
de personnes de toutes conditions (physiques, mentales, sociales  
et ethniques) ;

 } l’implication de la population dans des activités et l’engagement 
volontaire ;

 } l’innovation dans l’élaboration d’offres de services s’inspirant  
des nouvelles tendances ;

 } la concertation des acteurs du milieu pour assurer des interventions 
planifiées, favorisant ainsi l’émergence de projets communs.

1.2.3.1 Plans d’actions et priorités de la Ville de Montréal

Pour définir ses priorités et guider ses décisions, la Ville de Montréal a élaboré 
plusieurs plans d’actions qui indiquent, en toute transparence, les stratégies 
déployées et les moyens anticipés pour répondre aux besoins actuels et émer-
gents de sa population.

Plan stratégique  
Montréal 2030

Plan d’action solidarité, 
équité et inclusion 

2021-2025

Plan climat  
2020-2030

Plan 
stratégique

Montréal  
2030

Plan d’action  
2021--2025

Solidarité, 
équité et  
inclusion

Plan climat 
2020–2030

Montréal 
2030

https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/20210128_montreal_2030_vdm.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/20210128_montreal_2030_vdm.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/plan_solidarite_equite_et_inclusion.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/plan_solidarite_equite_et_inclusion.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/plan_solidarite_equite_et_inclusion.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/Plan_climat%2020-16-16-VF4_VDM.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/Plan_climat%2020-16-16-VF4_VDM.pdf
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1.2.3.2 Plans d’action et priorités de l’arrondissement

Pour définir ses priorités et guider ses décisions, l’arrondissement a aussi 
élaboré plusieurs plans d’action et politiques qui indiquent en toute trans-
parence les stratégies déployées et les moyens anticipés pour répondre aux 
besoins actuels et émergents de sa population.

Plan stratégique  
Saint-Léonard 2030

Plan d’action en  
développement social 

2022-2030 

Politique locale  
de foresterie urbaine

Plan de gestion  
de la circulation 

Plan d’action  
enfants et familles 

2020-2024

Plan climat  
Saint-Léonard  

2022-2030

D’autres plans d’actions relatifs aux missions de l’arrondissement seront 
assurément adoptés dans le futur. 

2030 PLAN 
STRATÉGIQUE

saint-Léonard

1

Titre -Plan d’action en développement social 2022-2030 (PADS) - Arrondissement de Saint-Léonard

Ensemble pour  
un avenir meilleur  
Plan d’action en développement social 2022-2030

SAINT-LÉONARD  
2022 - 2030

PLAN CLIMAT

POLITIQUE LOCALE  
de foresterie urbaine
de Saint-Léonard

Plan de gestion  
de la circulation 
de Saint-Léonard

https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle-plan_strategique_2030.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle-plan_strategique_2030.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_plan_action_developpement_social_saint-leonard_web.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_plan_action_developpement_social_saint-leonard_web.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_plan_action_developpement_social_saint-leonard_web.pdf
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/ARROND_SLE_FR/MEDIA/DOCUMENTS/POLITIQUE-LOCALE-FORESTERIE-URBAINE.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/ARROND_SLE_FR/MEDIA/DOCUMENTS/POLITIQUE-LOCALE-FORESTERIE-URBAINE.PDF
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_plan_gestion_circulation_final_web.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_plan_gestion_circulation_final_web.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle-plan_action_enfants_et_familles.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle-plan_action_enfants_et_familles.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle-plan_action_enfants_et_familles.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/7354-1_plan_climat_2022_v8_1.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/7354-1_plan_climat_2022_v8_1.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/7354-1_plan_climat_2022_v8_1.pdf
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Toujours dans le but de mettre la population au centre de ses 
décisions, l’arrondissement souhaite accorder une pondération 
particulière aux organismes qui contribuent à la réalisation de ces 
plans. Les organismes souhaitant être reconnus par l’arrondisse‑
ment de Saint‑Léonard sont invités à indiquer les actions auxquelles 
leurs activités et leur programmation vont contribuer.

Chaque organisme du milieu léonardois est invité à emboîter le pas et à adhé-
rer aux valeurs promues par l’arrondissement en adaptant leurs pratiques  
et en tenant compte des éléments suivants :

 n ADS+

L’analyse différenciée selon les sexes et intersectionnelle est un cadre d’analyse 
qui vise à comprendre et à identifier les multiples besoins et discriminations 
vécues par la population. Il est tout à la fois un outil d’intervention pour visibi-
liser et agir pour contrer les inégalités ainsi qu’un processus et une démarche 
à intégrer dans chaque étape d’un projet ou d’une initiative pour s’assurer de 
ne laisser personne derrière. 

 n Langue d’affichage public

Selon la Charte de la langue française (RLRQ, article 58, chapitre C-11), l’affi-
chage public et la publicité commerciale doivent se faire en français. Ainsi, 
tout document affiché dans les installations de l’arrondissement doit donc 
être écrit en français.





9

PARTIE 2

CADRE ADMINISTRATIF

2.1 Critères pour l’étude de la demande d’admissibilité 

L’arrondissement de Saint-Léonard analyse les demandes de reconnaissance  
et appuie ses décisions sur des critères pondérés qui peuvent être évolutifs. 

2.1.1 Au niveau juridique 

L’organisme doit être immatriculé selon les lois en vigueur ou démontrer qu’il 
relève d’un organisme à but non lucratif immatriculé et respecter les exigences 
des différentes lois le régissant. L’organisme doit démontrer qu’il a un point de 
service dédié à la population de Saint-Léonard. Les différents soutiens seront 
offerts uniquement au volet consacré à Saint-Léonard.

Une convention devra être signée avec l’organisme par son représentant dûment 
autorisé. 

L’organisme doit fournir une résolution de son conseil d’administration autori-
sant un représentant à signer toute convention avec l’arrondissement. 

L’organisme doit fournir la preuve qu’il détient une assurance responsabilité.

2.1.2 Au niveau administratif

2.1.2.1 Conseil d’administration et participants 

La priorité étant donnée à la population de Saint-Léonard, le lieu du siège 
social ou un point de service de l’organisme doit être situé sur ce territoire. 

Toute personne résidant à Saint-Léonard doit avoir préséance d’inscription 
sur une personne résidant dans un autre arrondissement de Montréal. 

Les personnes provenant de l’extérieur de la Ville de Montréal souhaitant 
participer seront soumises à une procédure particulière que les organismes 
devront appliquer pour conserver leur statut d’admissibilité. 

2.1.2.2 Autres critères 

L’organisme doit avoir une politique d’adhésion ouverte, s’acquitter des diffé-
rentes tâches administratives et se procurer les protections liées à son statut. 
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2.1.3 Au niveau de l’intervention  

L’organisme doit :

 } offrir des activités sur le territoire de l’arrondissement de Saint-Léonard 
prioritairement aux résidents de celui-ci ; 

 } œuvrer selon la mission, les champs de compétence et les orientations  
de l’arrondissement ; 

 } proposer des activités ou des services cohérents avec les objets définis 
dans la charte de l’organisme ; 

 } agir auprès de la clientèle sur un principe d’universalité en luttant contre 
les 14 motifs de discrimination afin d’assurer à chaque individu le plein 
exercice de ses droits et libertés, en vertu de la Charte québécoise ; 

 } favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes ; 

 } mettre en place un cadre de pratique sécuritaire visant l’utilisation du 
matériel, des installations, du ratio d’encadrement et de la vérification 
judiciaire pour les membres du personnel et les bénévoles travaillant  
avec des mineurs (si requis) ; 

 } démontrer sa capacité de prise en charge et de gestion du financement 
de base par l’élaboration d’un budget de fonctionnement ainsi que la 
production de rapports financiers et d’activités finaux ; 

 } développer une programmation ou une offre de services diversifiée  
ou adaptée à la clientèle visée ; 

 } planifier ses interventions en regard des objectifs qu’il s’est fixés. 

2.1.4 Au niveau de la diversité de l’action

L’organisme doit éviter tout dédoublement d’activités pour des clientèles simi-
laires et dans des secteurs identiques pouvant être offerts par la Ville ou par 
d’autres organismes déjà reconnus. 

Cette disposition ne s’applique pas aux organismes qui travaillent auprès d’une 
clientèle aînée, soit les clubs de l’âge d’or, qui œuvrent déjà sur le territoire de 
l’arrondissement. 

Aussi, certains organismes peuvent offrir le même service en fonction de leurs 
capacités de bénéficiaires et du secteur desservis, comme la distribution de  
denrées alimentaires.



11

2.1.5 Documents à fournir 

L’organisme s’engage à fournir, sur demande ou selon les procédures en vigueur, 
toute documentation nécessaire au maintien de son statut d’admissibilité et à 
informer la DCLB de toute modification ayant lieu en cours d’année.

2.2 Dispositions générales

Les organismes reconnus doivent avoir une mission cohérente et complémen-
taire à celle de l’arrondissement en matière de développement économique 
local, communautaire, culturel ou social, ou d’organisation de loisirs sportifs  
et socioculturels.

Un organisme reconnu peut offrir une programmation dans plusieurs secteurs 
complémentaires si les activités offertes correspondent aux champs de compé-
tence inscrits au Registre des entreprises du Québec (REQ).

2.2.1 Classification des organismes reconnus

Cette classification a été établie de façon à répertorier les différents types d’orga-
nismes, selon leur structure et leur complémentarité avec la mission municipale :

 } les Léonardois − Niveau 1 :  
tout organisme ayant son siège social situé sur le territoire de 
l’arrondissement et une représentativité locale majoritaire au sein de son 
conseil d’administration et chez les membres desservis ;

 }  les Mandataires − Niveau 2 :  
tout organisme pouvant offrir une programmation d’activités ou un service 
à la population de Saint-Léonard, sous la forme d’un mandat supervisé  
par l’arrondissement, selon des paramètres déterminés au préalable.  
La mission de ces organismes peut être plus vaste que l’activité pour 
laquelle ils ont été mandatés et ceux-ci peuvent recevoir un soutien en 
vertu de tous les secteurs d’activités indiqués au Registre des entreprises 
du Québec (REQ) ; 

 }  les Concertations − Niveau 3 :  
tout organisme de regroupement étant généralement constitué 
d’organismes reconnus et non reconnus par l’arrondissement, et ce, dans 
un but de collaboration, de recherche, de développement, d’harmonisation 
des actions ou de mise en commun de services.  Un représentant de 
chacun des organismes constituant le regroupement doit pouvoir siéger 
lors des réunions de celui-ci ;
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 } les Voisins régionaux − Niveau 4 :  
tout organisme dont la portée d’action et le rayonnement dépassent  
le territoire de Saint-Léonard. Pour les organismes sportifs, les règles  
des fédérations régissant la discipline doivent être respectées ;

 } les Collaborateurs − Niveau 5 :  
tout organisme dont la mission est complémentaire aux activités  
de l’arrondissement et bénéfique au bien-être de la population.  
Les écoles de la Commission scolaire English-Montréal et du Centre 
de services scolaire de la Pointe-de-l’Île situées sur le territoire sont 
soumises à l’entente-cadre « Réflexe Montréal ». Les organismes 
paragouvernementaux œuvrant dans l’arrondissement ou situés  
sur l’île de Montréal, qui offrent un ou des services à une clientèle 
spécifique de l’arrondissement. 

Critères déterminant la catégorisation et la classification des organismes

CRITÈRES les Léonardois 
Niveau 1

les Mandataires 
Niveau 2

les Concertations 
Niveau 3

les Voisins  
régionaux 
Niveau 4

les Collaborateurs 
Niveau 5

Juridique OBNL enregistré au Registre des entreprises du Québec

Mission Activité(s) inscrite(s) sur le Registre des entreprises du Québec compatibles  
avec les responsabilités municipales

Gouvernance

Au moins 60 % 
des membres du 

CA résident  
à Saint-Léonard

Au moins 25 % 
des membres  
du CA résident  
à Saint-Léonard

Au moins trois 
membres du CA 
qui représentent 
des organismes 

ayant leur  
siège social  

à Saint-Léonard

Au moins  
un résident de 
Saint-Léonard 

siège sur le CA.
Un autre membre 

du CA doit  
résider sur l’île  

de Montréal

Aucune restriction

Siège social Établi à 
Saint-Léonard

Établi sur l’île 
de Montréal 

avec une offre 
et/ou un point 
de service à 

Saint-Léonard

Établi à 
Saint-Léonard

Établi sur l’île de 
Montréal avec 

une offre et/ou un 
point de service à 

Saint-Léonard

Établi sur l’île  
de Montréal avec 

une offre de service 
à Saint-Léonard

Clientèle/ 
Membre/ 
Participants 
(selon la  
mission de 
l’organisme)

Plus de 50 %  
des membres 
sont résidents  

de Saint-Léonard

Plus de 50 %  
des membres 
sont résidents  

de Saint-Léonard

Non applicable

Plus de 25 %  
des membres sont 

résidents  
de Saint-Léonard

Les activités doivent 
avoir un impact 

majeur sur la qualité 
de vie de la popula-

tion léonardoise
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2.2.2 Organismes à vocation particulière

Le Service de l’inclusion et de la diversité sociale de la Ville de Montréal a 
adopté le Programme de reconnaissance et de soutien financier des orga-
nismes pan montréalais (PANAM) qui supporte les organismes communautaires 
œuvrant au développement et à la réalisation d’activités en loisir adaptées 
aux besoins spécifiques de la population montréalaise de tous âges ayant une 
limitation ou une déficience de type motrice, intellectuelle, visuelle, audi-
tive, cognitive, trouble de santé mentale, trouble du spectre de l’autisme (TSA)  
ou trouble du langage-parole.

Un organisme à vocation particulière, comme celui qui dessert une clientèle 
ayant des limitations fonctionnelles, peut être reconnu et admissible à l’enca-
drement de soutien même s’il ne répond pas aux critères de reconnaissance. 
L’arrondissement peut toutefois lui demander de soumettre un plan d’action 
local à être approuvé et réalisé dans des délais prescrits, afin de maintenir son 
statut d’organisme reconnu. Certains documents pourront être exigés en appui à 
sa demande de reconnaissance, selon le format requis par l’arrondissement.

2.2.3 Changement de catégorie d’organisme 

La DCLB se réserve le droit de revoir la catégorisation d’un organisme si des motifs 
pertinents le justifient.

2.2.4 Exceptions 

La DCLB se réserve le droit de négocier et de signer des ententes de collaboration 
avec tout organisme si celui-ci peut contribuer positivement à l’offre de services 
aux citoyens, dans le cadre des champs de compétence de l’arrondissement. Cette 
entente pourra avoir lieu, quels que soient la catégorie et les critères d’admissibi-
lité correspondant à l’organisme.

2.2.5 Exclusions 

Ces types d’organismes ne sont pas reconnus par l’arrondissement :

 } les organismes religieux ; 

 } les organismes d’entraide internationale, sauf si l’organisme détient un 
local sur le territoire de Saint-Léonard et qu’il offre une programmation 
complémentaire, selon l’évaluation de l’arrondissement ; 

 } les organismes paragouvernementaux ; 

https://montreal.ca/programmes/programme-de-reconnaissance-panam
https://montreal.ca/programmes/programme-de-reconnaissance-panam
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 } les partis politiques ; 

 } les regroupements propagandistes ou à caractères haineux ;  

 } les organismes et les fondations à cause sociale.

L’arrondissement traite ces entités comme des organismes non reconnus, en 
vertu de son Règlement sur les tarifs de l’arrondissement de Saint‑Léonard pour 
l’exercice financier en cours. Pour être admissibles, les demandes doivent res-
pecter l’ensemble des conditions en vigueur et les valeurs de l’arrondissement.  
Les regroupements propagandistes ou à caractère haineux ne respectent pas les 
valeurs de l’arrondissement.

2.2.6 Mesures d’urgence

Lorsque la Ville de Montréal décrète l’état d’urgence locale, l’arrondissement peut 
recourir aux services d’organismes non reconnus pendant la durée de l’état d’ur-
gence ; le tout en conformité avec la Loi sur la sécurité civile du Gouvernement 
du Québec.

2.2.7  Obligations des organismes pendant leur période  
de reconnaissance

Pendant leur reconnaissance, les organismes reconnus doivent informer leur 
personne répondante dans un délai de 10 jours ouvrables de tout changement 
concernant : 

 } la composition de son conseil d’administration ;

 } l’adresse de son siège social ou de ses lieux de service ;

 } une modification à sa charte ou à ses lettres patentes ; 

 } ne pas servir de prête-nom, c’est-à-dire ne pas utiliser ses privilèges 
d’organisme reconnu à des fins personnelles ou pour un tiers. 

Les organismes et les personnes les représentant doivent faire preuve en tout 
temps de comportements éthiques, respectueux, honnêtes et intègres, et ce, 
incluant à l’égard de toutes les personnes représentant l’arrondissement.

La DCLB procédera annuellement à une vérification concernant la conformité 
des renseignements transmis auprès d’un échantillon d’organismes reconnus. 
En acceptant les modalités liées à la reconnaissance, les organismes reconnus 
acceptent de se soumettre à cette vérification.
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AUTRES OBLIGATIONS les Léonardois
Niveau 1

les 
Mandataires

Niveau 2

les 
Concertations

Niveau 3

les Voisins 
régionaux
Niveau 4

les 
Collaborateurs

Niveau 5
Signature d’un protocole 
d’entente valide pour 5 ans 
(sauf si révocation)

Oui Oui Oui Oui Au besoin

Remise annuelle d’une preuve 
d’assurances valide  
en responsabilité civile

Oui Oui Oui Oui Au besoin

Élection annuelle  
des administrateurs  
lors de l’AGA

Oui Oui Oui Oui Non

Dépôt du programme annuel 
d’activités et mise à jour 
ponctuelle dans le cas 
d’ajouts ou de modifications

Oui Oui Oui Oui Non

Dépôt d’un rapport annuel 
indiquant les statistiques  
de fréquentation aux activités

Oui Oui Au besoin Au besoin Non

Adoption d’une charte et de 
règlements généraux incluant 
les modalités de dissolution

Oui Oui Oui Oui Oui

Dépôt annuel d’un budget et 
d’états financiers à la DCLB Oui Oui Oui Oui Non

Présence d’un représentant 
désigné de la DCLB  
aux rencontres du conseil 
d’administration à titre 
d’observateur sans droit  
de vote

Au besoin Au besoin Au besoin Au besoin Non

Remise de la liste des 
administrateurs avec leurs 
coordonnées complètes

Oui Oui Oui Oui Non

Remise de la liste des 
membres (nom, prénom, ville 
et code postal)

Oui Oui Oui Oui Non

Si l’organisme ne respecte pas ses obligations ou ne répond plus aux critères 
qui lui ont permis d’être reconnu, la DCLB se réserve le droit de suspendre les 
bénéfices accordés à l’organisme tant que celui-ci n’a pas remédié à son défaut. 
L’arrondissement peut aussi révoquer le statut d’admissibilité de l’organisme, 
et ce, à tout moment durant la période d’admissibilité de l’organisme. Le cas 
échéant, l’organisme recevra un avis officiel en ce sens. 
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2.3 Processus décisionnel 

2.3.1 Demande des organismes 

Les organismes souhaitant être reconnus par l’arrondissement doivent remplir le 
formulaire, en incluant tous les documents et les formulaires nécessaires à l’ana-
lyse de la recevabilité, et ce, avant le 31 octobre de chaque année. Sauf exception, 
le délai de traitement maximal de la demande est de 90 jours suivant la date 
limite d’envoi du formulaire. Advenant un dépassement de ce délai, un membre 
du personnel de l’arrondissement communiquera avec l’organisme pour l’infor-
mer des raisons justifiant une prolongation et du nouveau délai de traitement de 
sa demande.

Cette analyse s’articule autour des valeurs, des objectifs, des critères définis par 
l’arrondissement et des besoins de la population de Saint-Léonard, permettant 
ainsi l’équité dans le traitement des demandes et la transparence quant au pro-
cessus décisionnel. 

Une fois la recevabilité de la demande déterminée, un comité procède à l’analyse 
de l’admissibilité de la reconnaissance. Pour obtenir la reconnaissance de l’arron-
dissement et bénéficier ainsi des différents types de soutien offerts, l’organisme 
doit répondre à l’ensemble des critères définis. 

Par la suite, la DCLB soumet au conseil d’arrondissement les conclusions de son 
analyse pour décision quant à la demande d’admissibilité de l’organisme. 

2.3.2 Reconnaissance et encadrement du soutien 

Conformément à la procédure prévue à cet effet, l’organisme est informé de la 
décision prise après l’analyse de son dossier et doit signer une convention par 
laquelle il s’engage à respecter la présente Politique de reconnaissance. À la suite 
d’une décision favorable, l’organisme est éligible au soutien offert aux organismes 
reconnus par la Politique de reconnaissance. Dans le cas contraire, l’organisme 
peut faire appel de la décision en écrivant à l’adresse courriel reconnaissance-
soutien-obnl.sle@montreal.ca, dans les 15 jours suivant sa réception.

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSccgisVtlN0lPy88RzrVSZGsOfUb78JQ28KXWNaqpUZHOhRQw/viewform
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSccgisVtlN0lPy88RzrVSZGsOfUb78JQ28KXWNaqpUZHOhRQw/viewform
mailto:reconnaissance-soutien-obnl.sle%40montreal.ca?subject=
mailto:reconnaissance-soutien-obnl.sle%40montreal.ca?subject=
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2.3.2.1 Cheminement de la demande 

1.  L’organisme soumet une demande d’admissibilité et reçoit un accusé  
de réception ; 

2. La DCLB procède à l’analyse de la recevabilité de la demande ; 

3.  Si la demande de l’organisme n’est pas recevable, la DCLB l’informe  
des motifs du refus. Si la demande de l’organisme est recevable,  
la DCLB procède à l’analyse de sa demande ;

4.  À la suite de l’analyse, la DCLB soumet une recommandation à l’attention  
du conseil d’arrondissement ; 

5.  Si la décision du conseil est défavorable, la DCLB informe l’organisme  
des motifs de refus ; 

6.  Si la décision est favorable, la DCLB en informe l’organisme et confirme  
sa reconnaissance. Une convention doit alors être signée par le représentant 
de l’organisme et par l’arrondissement pour confirmer la reconnaissance  
et les obligations des deux parties.

Visuel du processus

Accusé de réception - Évaluation sommaire de l’admissibilité (critère 1.1 et 1.2)

Résolution par le conseil d’arrondissement (approbation des demandes de reconnaissance 
des OBNL) et confirmation de reconnaissance transmise à l’organisme par la DCLB

TRANSMISSION DU FORMULAIRE : DEMANDE DE RECONNAISSANCE

RECEVABLE NON-RECEVABLE

Évaluation de la demande par le comité d’analyse 
à chaque mois d’octobre selon l’analyse 

des critères d’évaluation (1.3)

Un avis de 
non-admissibilité 

est transmis 
à l’organisme

Émission d’une recommandation 
auprès du conseil d’arrondissement

Un avis de non-reconnaissance 
est transmis à l’organisme

Émission d’un avis de 
reconnaissance favorable à la 
direction de l’arrondissement

Émission d’un avis de reconnaissance 
défavorable à la direction de l’arrondissement
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2.3.3 Maintien et renouvellement du statut de reconnaissance

La reconnaissance est acquise pour une durée maximale de cinq ans, au terme 
de laquelle une demande de renouvellement est requise, selon la procédure en 
vigueur. 

Le maintien du statut d’admissibilité est conditionnel au respect de toutes les 
exigences de la Politique de reconnaissance. Le respect des exigences sera assuré 
annuellement par le comité d’analyse.

RÉVISION DE LA RECONNAISSANCE ET/OU D’UN STATUT D’ORGANISME

L’organisme 
répond à 

l’ensemble des 
obligations 

liées au 
maintien 

de sa 
reconnaissance

L’organisme est en défaut sur ses obligations 
liées au maintien de sa reconnaissance

Un avis final est transmis à l’organisme

Une recommandation de retrait 
ou de changement de statut 

est transmise au conseil 
d’arrondissement sans autre avis

L’ORGANISME NE SE CONFORME PAS

L’ORGANISME NE SE CONFORME PAS

L’ORGANISME NE SE CONFORME PAS

2e avis écrit transmis à l’organisme 
– retrait temporaire du soutien

1er avis écrit transmis à l’organisme L’ORGANISME 
SE CONFORME

L’ORGANISME 
SE CONFORME

Approbation 
des nouvelles
demandes de 

reconnaissance 
des OBNL 

par le conseil 
d’arrondissement

L’ORGANISME 
SE CONFORME

Une rencontre est planifiée 
avec l’organisme
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PARTIE 3

ENCADREMENT DE SOUTIEN  
AUX ORGANISMES

La Politique de reconnaissance et guide référence vise aussi à planifier le soutien 
offert aux organismes, en respectant la mission de l’arrondissement et cela, en 
fonction des diverses ressources disponibles.

3.1 Types de soutien offerts 

Les types de soutien offerts dépendent de la catégorie dans laquelle se trouve 
l’organisme en regard de sa mission, de son domaine d’activités et de ses besoins. 

Les différents types de soutien proposés par l’arrondissement en tenant compte 
de la disponibilité des ressources sont : 

 } un soutien professionnel ; 

 } un soutien matériel et physique ; 

 } un soutien locatif ; 

 } un soutien aux événements publics et spéciaux ; 

 } un soutien financier. 

3.2 Encadrement de soutien aux organismes

Les règles d’encadrement des organismes reconnus n’ont pas pour but de limiter 
les services offerts aux organismes, mais plutôt de permettre à la DCLB une ges-
tion plus efficiente des ressources dont elle dispose. La DCLB entend optimiser 
le support qu’elle offre aux organismes reconnus dans la réalisation de leur mis-
sion respective et, par le fait même, garder l’effervescence et le dynamisme du 
milieu associatif de l’arrondissement. 

3.2.1 Objectifs de l’encadrement du soutien aux organismes 

La DCLB entend consolider ses liens avec les groupes existants et accompagner 
les acteurs communautaires dans la planification et la mise en œuvre de leurs 
projets et de leurs activités.  
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Dans cette optique, la DCLB, par le biais de cet encadrement, met en place une 
procédure pour l’octroi des diverses formes de soutien aux organismes reconnus, 
de façon à supporter leurs activités régulières.  

Cette procédure a pour but de :

 } prioriser les demandes des organismes reconnus en vertu de la Politique  
de reconnaissance ; 

 } optimiser le support apporté aux groupes locaux ; 

 } favoriser l’accès aux ressources et aux différentes installations ; 

 } uniformiser les procédures de demande de services.

3.2.2 Engagement

Le cadre de soutien aux organismes reconnus vient confirmer l’appui qu’entend 
donner l’arrondissement aux organismes reconnus.  

Pour l’obtention d’un soutien, l’organisme sera appelé à signer un protocole d’en-
tente avec la DCLB. Ce protocole énumèrera en détail les services offerts ainsi que 
les règles à suivre.  

Aussi, l’organisme accorde, au besoin, à la directrice ou au directeur de la DCLB ou 
à son représentant dûment autorisé, pendant toute la durée de la reconnaissance, 
un statut d’observateur à son assemblée générale et à toutes les assemblées de 
son conseil d’administration. Une résolution de son conseil d’administration doit 
être adoptée en ce sens.

3.2.3 Ordre de préséance 

Le présent encadrement vise les OBNL reconnus en vertu de leur niveau attribué, 
ainsi que les organismes non reconnus. Les organismes reconnus se voient attri-
buer une personne répondante au sein de la DCLB. Cette personne est la porte 
d’entrée de l’organisme pour se prévaloir du soutien offert par la DCLB. Les OBNL 
non reconnus se verront attribuer une personne reliée au secteur approprié pour 
les accompagner tout au long du processus.

 n Niveau 1 − Léonardois

 n Niveau 2 − Mandataires

 n Niveau 3 − Concertations

 n Niveau 4 − Voisins régionaux

 n Niveau 5 − Collaborateurs



23

 } Les organismes de niveau 1 ont préséance sur les organismes  
de niveaux 2, 3, 4 et 5, et ainsi de suite.

 } Les organismes reconnus en vertu de la Politique de reconnaissance 
ont préséance sur les organismes non reconnus pour toute demande 
d’événements déposée à l’intérieur des délais prescrits.  

 } La DCLB pourra déroger à l’ordre de préséance établi si elle juge  
qu’une activité organisée par un organisme le justifie par sa qualité,  
son rayonnement ou ses retombées économiques. 

 } La DCLB se réserve le droit de moduler le soutien offert en fonction  
de ses priorités de développement et de l’analyse des différentes 
composantes de chacune des associations. De plus, si pour une période 
donnée, les demandes par les organismes de même catégorie dépassent les 
ressources disponibles, la DCLB décidera de la priorisation des demandes. 
Aussi, la DCLB se réserve le droit de refuser toute demande qu’elle juge 
excessive ou non conforme.

3.2.4 Soutien professionnel 

Le soutien professionnel peut prendre diverses formes, en fonction de la nature 
de la demande et des besoins de l’organisme. La DCLB procédera à l’analyse de 
la demande et choisira conjointement avec l’organisme l’intervention la plus 
appropriée.

Service d’aide à l’élaboration d’une organisation

 } Règlements généraux 

 } Structure opérationnelle 

 } Organigramme 

 } Budgétisation 

 } Conseil technique  
et organisationnel 

Service d’accompagnement

 } Information sur les lois  
et règlements en vigueur  

 } Animation d’assemblée 

 } Médiation en cas de conflit 

 } Analyse des besoins 

 } Réseautage 

 } Préparation d’événements 

 } Coordination technique 

 } Recherche de financement 

 } Assistance technique aux 
applications Ville et autres

 } Médiation culturelle
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Service de communication 

 } Promotion des activités offertes par l’organisme qui ont lieu à Saint-
Léonard dans les outils de communication (peut comprendre le bulletin 
d’information municipal, l’infolettre et les réseaux sociaux) et sur le réseau 
d’affichage de l’arrondissement. Certains éléments doivent être pris en 
considération :

 o Nature de l’événement ; 

 o Durée d’affichage ; 

 o Réservation ; 

 o Approbation du visuel ;

 o Coûts ; 

 o Etc. 

3.2.5 Soutien matériel et physique 

L’arrondissement met à la disposition des organismes reconnus, pour la réali-
sation de leurs activités dans le cadre de leur programmation régulière, certains 
équipements et biens matériels, en plus de fournir une gamme de services visant 
à supporter les organismes. 

Type de soutien matériel et physique 

 } Prêt d’équipement 

 } Audiovisuel 

 } Équipements sportifs

 } Matériel ludique (jeux, jouets, 
instruments, etc.)

 } Transport de matériel 

 } Service de photocopie

 } Envois postaux 

 } Soutien aux installations 
pour les organismes mandataires

Règles pour la réservation d’équipement  

Les organismes doivent remplir le formulaire Demande de prêt d’équipement et 
acheminer la demande à la DCLB au moins 14 jours avant la date pour laquelle 
le prêt est souhaité. 

1.  L’organisme est responsable du transport et du retour de l’équipement, sauf 
sur avis contraire de la DCLB. 

2.  Les prêts d’équipement sont accordés pour une période déterminée, à moins 
d’un avis contraire de la DCLB. 

https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_3.2.5_demande_de_pret_d_equipement.pdf
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3.  Les équipements prêtés ne doivent pas faire l’objet d’une utilisation 
personnelle. 

4.  Les organismes ne peuvent emprunter que des équipements dont ils ont 
besoin pour une utilisation ponctuelle. 

5.  L’organisme ne peut pas procéder à l’emprunt de matériel pour un tiers. 

6.  L’organisme est responsable des bris, du vol ou de la perte pouvant survenir 
pendant la période du prêt.

7.  Le matériel prêté à l’organisme doit être utilisé conformément aux conditions 
d’utilisation spécifiées par l’arrondissement.

La DCLB se réserve le droit de facturer à l’organisme la réparation ou le rempla-
cement de tout équipement ayant été endommagé, perdu ou volé. La DCLB peut 
également suspendre l’emprunt en tout temps et exiger le retour immédiat du 
matériel. 

Règles pour l’utilisation du service de transport 

Les organismes doivent remplir le formulaire Demande de transport et ache-
miner la demande à leur personne répondante à l’arrondissement au moins  
14 jours avant la date pour laquelle la demande est souhaitée. Un délai plus long 
peut être nécessaire si la demande l’exige. 

À moins d’une indication contraire de la DCLB, le transport doit être effectué sur 
le territoire de la Ville de Montréal.

Règles pour l’utilisation du service d’impression et de photocopie  

Les organismes doivent remplir le formulaire Demande d’impression et de pho-
tocopie et acheminer la demande à leur personne répondante à la DCLB au moins 
30 jours avant la date pour laquelle les documents sont souhaités. Un délai plus 
long peut être nécessaire si la demande l’exige. 

1.  Le nombre de copies demandées doit être conséquent avec le nombre  
de membres de l’organisme. 

2. Le nombre maximum de demandes est de trois par année. 

3. Le document ne doit pas faire l’objet de restriction légale. 

4. Aucune copie couleur ne sera acceptée. 

5. Les copies recto verso seront priorisées.

https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_3.2.5_demande_de_transport.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_3.2.5_demande_dimpression_et_de_photocopie.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_3.2.5_demande_dimpression_et_de_photocopie.pdf
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Règles pour l’utilisation du service d’envoi postal 

Les organismes doivent remplir le formulaire Demande d’envoi postal et achemi-
ner la demande à leur personne répondante à la DCLB au moins 14 jours avant la 
date souhaitée pour l’envoi. Un délai plus long peut être nécessaire si la demande 
l’exige. 

1.  Le nombre d’envois postaux demandés ne doit pas dépasser le nombre  
de membres de l’organisme. 

2. Le nombre maximum d’envois postaux est de trois par année. 

3. Le document ne doit pas faire l’objet de restriction légale. 

4.  Le document envoyé doit correspondre aux critères d’un envoi régulier  
par Postes Canada. 

3.2.6 Soutien locatif 

La DCLB offre aux organismes reconnus la possibilité d’utiliser des locaux gratui-
tement ou à prix préférentiel, comme stipulé dans le Règlement sur les tarifs pour 
l’exercice financier en cours. 

Type de soutien locatif 

 } Locaux à usage régulier et 
ponctuel 

 } Plateaux sportifs  
• extérieurs  
• intérieurs 

 } Locaux municipaux

 }  Locaux scolaires 

 } Locaux permanents 

 } Locaux administratifs 

 } Locaux d’entreposage 

 } Résidence artistique

Règles pour la réservation de locaux à usage régulier et ponctuel 

Les organismes doivent remplir le formulaire Demande de prêt de locaux/réserva-
tion de plateaux et de terrains sportifs et acheminer la demande à leur personne 
répondante de la DCLB au moins 30 jours à l’avance pour la réservation de locaux 
réguliers et 14 jours à l’avance pour la réservation de locaux à usage ponctuel. 
Pour les organismes ou les particuliers n’ayant pas de personne répondante de 
l’arrondissement, la demande de réservation peut être acheminée à l’adresse 
reservation_sle@montreal.ca.

https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_3.2.5_demande_denvoi_postal.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_3.2.6_formulaire_pret_de_locaux.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_3.2.6_formulaire_pret_de_locaux.pdf
mailto:reservation_sle%40montreal.ca?subject=
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Les organismes ayant besoin de plateaux dédiés pour le déroulement de leurs 
activités ont priorité sur ces plateaux par rapport à tout autre organisme. 

1. Le plateau demandé doit correspondre au type d’activité organisée.  

2. L’activité doit être encadrée et supervisée par un représentant de l’organisme. 

3.  L’organisme utilisateur est responsable de veiller au respect des règles  
en vigueur. 

4.  Les plateaux ne doivent pas faire l’objet d’une utilisation à des fins 
personnelles. 

5.  L’organisme utilisateur ne peut pas procéder à la sous-location ou réserver 
pour un tiers. 

6.  L’organisme utilisateur est responsable des bris, du vol ou de la perte pouvant 
survenir pendant la période de location. 

La DCLB se réserve le droit de facturer à l’organisme la réparation ou le rem-
placement de tout équipement ayant été endommagé, perdu ou volé. Elle peut 
également suspendre la location en tout temps.  

Politique d’annulation

Dans le cas d’une annulation d’une réservation de plateau, un remboursement 
ne sera émis que si l’annulation est effectuée par l’arrondissement. 

Pour une réservation de locaux, autres que les gymnases d’école : un rembour-
sement sera offert si l’annulation est faite au moins sept jours avant la date 
d’utilisation. 

Pour un organisme non admissible, toute location doit être acquittée au moment de 
la réservation selon le Règlement sur les tarifs de l’arrondissement de Saint‑Léonard 
pour l’exercice financier en cours.

Locaux administratifs permanents

En fonction des espaces disponibles à l’intérieur de ses installations, l’arrondis-
sement peut mettre à la disposition d’un organisme admissible un ou des locaux 
à vocation administrative ou à des fins d’entreposage. Une entente incluant une 
durée d’occupation est établie avec l’organisme et sera inscrite dans le protocole. 
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Pour être admissible à ce soutien, l’organisme doit :  

1. Avoir la classification « Léonardois », « Concertation » et/ou « Mandataire ».

2.  Avoir au moins un(e) employé(e) permanent(e) ou une offre de service 
nécessitant l’utilisation d’un local permanent. 

3. Offrir une programmation annuelle. 

4. S’engager à respecter les règles en vigueur dans les installations.

Locaux d’entreposage 

Pour être admissible à ce soutien, l’organisme doit :  

1. Organiser des activités régulières à l’intérieur des locaux de l’arrondissement ; 

1.  S’engager à ce qu’aucun équipement ne soit branché et fonctionnel  
à l’intérieur d’un espace de rangement sans avoir obtenu au préalable 
l’autorisation de la DCLB ; 

2.  S’engager à ce que le matériel entreposé ne comporte aucun risque 
pour les usagers ; 

3.  S’engager à ce que le matériel entreposé ne fasse l’objet d’aucune  
restriction légale ; 

4. S’engager à ce que le matériel entreposé soit la propriété de l’organisme.

Soutien locatif en bref

CRITÈRES les Léonardois 
Niveau 1

les Mandataires 
Niveau 2

les Concertations 
Niveau 3

les Voisins  
régionaux 
Niveau 4

les Collaborateurs 
Niveau 5

Locaux  
administratifs 
permanents

Admissible  
selon la mission 
et la disponibilité

Admissible  
selon la mission, 

le mandat  
et la disponibilité

Admissible  
selon la mission 
et la disponibilité

Non admissible Non admissible

Prêts de locaux  
et plateaux  
pour activités de 
programmation

Admissible Admissible Admissible Admissible Admissible
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3.2.7 Soutien financier

La DCLB offre des programmes de soutien financier. En fonction des budgets 
disponibles, l’arrondissement peut accorder une contribution financière aux 
organismes reconnus, aux projets de partenariat et aux initiatives du milieu.

Type de soutien financier

 } Contribution financière pour l’achat et la location de biens matériels 
destinés à la programmation d’activités. 
 
L’aide consiste en une aide financière pouvant représenter 100 % du coût 
d’achat ou de location, jusqu’à un montant maximum de 2 000 $. Le matériel 
ou l’équipement doit être utilisé sur le territoire de l’arrondissement  
de Saint-Léonard. 

 } Commandite (programme de visibilité) 

 } Subvention 

• pour le Programme de soutien aux organismes sportifs 

• pour le Programme de soutien aux activités destinées à la clientèle aînée

• pour le Programme d’accompagnement en loisir de l’île de Montréal (PALÎM) 

• provenant d’autres sources et gérée conjointement avec l’arrondissement

 n Entente Mess-Ville (ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale) 

 n Prévention Montréal

 n RUI (Revitalisation urbaine intégrée) 

 n FQIS (Fonds québécois d’initiatives sociales dans le cadre des alliances 
pour la solidarité) 

 n FIRM (Fonds d’initiative et de rayonnement de la métropole) 

 n Admissibilité au programme d’assurance de dommages de l’Union  
de la municipalité du Québec (UMQ) 

 n Programmes futurs

Chaque année, les différents paliers gouvernementaux offrent des programmes 
de contributions financières auxquels les organismes peuvent être éligibles. Si 
les critères sont respectés et que les projets bénéficient à la population léonar-
doise, l’arrondissement peut émettre une lettre d’appui au programme pour 
l’organisme.
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Tout programme de promotion ou de publicité de l’organisme doit faire mention 
du soutien financier de l’arrondissement de Saint-Léonard. Le logo de l’arron-
dissement doit être inclus à l’outil de promotion pour informer la population de 
l’apport de l’arrondissement au projet.

Versement de l’aide financière

L’organisme doit être inscrit au Fichier des fournisseurs de la Ville et dans le sys-
tème de gestion des subventions (GSS). L’organisme doit utiliser son nom légal 
et s’assurer que les informations sont mises à jour régulièrement. L’adhésion au 
dépôt direct est suggérée.

Règles pour une commandite (programme de visibilité) 

Les organismes doivent remplir le formulaire Demande de soutien financier et 
acheminer la demande à la DCLB au moins 60 jours avant la tenue de l’événement. 

Le programme de visibilité consiste en une aide financière pour l’achat de publicité  
versée à l’organisme pour encourager une activité ou un événement ne faisant 
pas partie de la programmation régulière de l’organisme. 

1.  Tout programme de promotion ou de publicité de l’organisme doit faire 
mention du soutien financier de l’arrondissement de Saint-Léonard.

2.  Un espace doit être mis à la disposition de l’arrondissement pour permettre 
l’affichage de publicité. 

3.  Le logo de l’arrondissement de Saint-Léonard doit apparaître sur les 
publications de l’organisme qui devront être validées préalablement  
par la DCLB.

Règles pour les subventions provenant de l’arrondissement  
ou d’autres sources gérées conjointement avec l’arrondissement

L’arrondissement détermine le type de soutien accordé selon plusieurs critères, 
dont le type d’organisme et la provenance des fonds. 

Dans le cadre d’ententes avec des instances gouvernementales, la Ville de 
Montréal ou le conseil d’agglomération, l’arrondissement de Saint-Léonard peut 
mettre de l’avant ou administrer différents programmes de subvention. 

Les modalités et le processus de demande peuvent varier d’un programme  
à l’autre. La DCLB transmettra l’information selon le média le plus approprié.

https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_3.2.7_demande_de_soutien_financier.pdf
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Participation de l’arrondissement dans les services offerts  
par les organismes

Tout type de soutien offert aux organismes figurant dans l’encadrement de 
soutien est considéré comme une contribution financière, puisqu’il implique  
des ressources de l’arrondissement. En ce sens, l’arrondissement souhaite faire 
connaître sa contribution aux différents projets auxquels il participe. Ainsi,  
l’arrondissement souhaite que le logo illustré plus bas soit inclus à l’ outil de 
promotion pour informer la population léonardoise de son apport au  projet. 
Les paramètres d’utilisation du logo sont inscrits dans les conventions de 
reconnaissance.

Soutien par classification en bref

SERVICES OFFERTS les Léonardois 
Niveau 1

les Mandataires 
Niveau 2

les 
Concertations 

Niveau 3

les Voisins  
régionaux 
Niveau 4

les Collaborateurs 
Niveau 5

Service d’impression  
et de photocopie Oui Oui Oui Oui Non

Envoi postal  
(maximum 3 par année) Oui Oui Non Oui, 

avec restriction
Oui, 

avec restriction

Admissible au soutien 
professionnel Oui Oui Oui Oui Oui

Admissible au programme 
d’assurance (UMQ) Oui Oui Oui Oui Oui, 

avec restriction

Admissible au soutien  
aux événements Oui Oui Oui Oui Oui, 

avec restriction

Admissible au soutien 
promotionnel des activités  
et des événements

Oui Oui Oui Oui Oui, 
avec restriction

Admissible à l’entreposage 
d’équipement Oui Oui Oui, 

avec restriction Oui Non

Admissible au prêt  
de matériel Oui Oui Oui Oui Oui, 

avec restriction

Admissible  
aux programmes  
de soutien financier

Oui Oui Oui Oui Oui
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PARTIE 4

Encadrement de soutien  
aux événements des organismes

Chaque année, plusieurs dizaines d’événements en tout genre ont lieu dans 
les rues et les parcs de l’arrondissement pour la plus grande joie de tous. Ces 
événements contribuent à l’animation et à la vie communautaire, sociale et éco-
nomique de Saint-Léonard.  

L’organisation de tels événements sur le domaine public (rues, ruelles, trottoirs, 
parcs, places publiques, stationnements, etc.) nécessite cependant une autorisa-
tion émise par l’arrondissement. Voici les normes et les règles à respecter ainsi 
que la marche à suivre pour faire une demande et assurer une bonne coordina-
tion de l’événement. 

Pour toute demande de renseignements ou pour toute question complémentaire, 
communiquez avec la personne responsable : 

Par téléphone : 514 328-8500

Par courriel : evenementsspeciaux.sle@montreal.ca

Par la poste : 
Ville de Montréal − arrondissement de Saint-Léonard
Division des sports, des loisirs et du développement social 
Événements publics et spéciaux
8400, boulevard Lacordaire 
Saint-Léonard (Québec) H1R 3B1

4.1 Définitions

Événement : manifestation organisée pour les membres d’une organisation  
ou pour le grand public et qui comporte toutes les caractéristiques suivantes :

• Se déroule sur le domaine public de l’arrondissement de Saint-Léonard ;

• Est à caractère social, culturel, sportif, communautaire, commercial  
ou corporatif, et a pour but de fêter ou de souligner un événement ; 

• Vise un rayonnement local, régional, provincial ou international.

Pour tous ces événements, il est obligatoire d’effectuer une demande de soutien 
aux événements, à l’exception de ceux qui ont lieu à l’intérieur d’un local régi par 
la Ville (voir directives de réservation des locaux dans le soutien locatif).

mailto:evenementsspeciaux.sle%40montreal.ca?subject=
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Domaine public : le domaine public comprend les rues, les trottoirs, les ruelles, 
les terrains à vocation sportive, les parcs, les miniparcs, les espaces verts, les 
terre-pleins et toutes autres propriétés extérieures appartenant à l’arrondisse-
ment de Saint-Léonard. 

Programmation spéciale : une programmation spéciale est un événement 
récurent qui est en lien direct avec la programmation régulière de l’organisme 
(tournoi, conférence, exposition, etc.) et qui se déroule dans les installations 
dédiées à cette programmation (stade Hébert, aréna, etc.). Les procédures de ce 
guide s’appliquent aussi aux programmations spéciales. 

Gestion de l’arrondissement : la Division des sports, des loisirs et du dévelop-
pement social de la DCLB est responsable de la gestion des événements sur le 
domaine public. 

Promoteur : le promoteur est l’organisateur de l’événement qui fait la demande. 
Il doit être une personne morale, soit un organisme à but non lucratif (OBNL) ou 
un organisme à but lucratif (OBL).

4.2 Tarification
La tarification exigée par l’arrondissement est basée sur les frais d’organisation 
suivants : 

Utilisation des espaces Locaux, terrains, parcs, etc.

Équipements Tables, chaises, chapiteaux, réfrigérateurs mobiles, scènes, barricades, etc.

Ressources humaines Supervision, main-d’œuvre, équipe mobile, technicien, etc.

Encadrement logistique Transport, installation électrique, communication, etc.

Activité spéciale Vente de nourriture, vente d’objets promotionnels, etc.

Activité à faire approuver par le 
Service d’incendie de Montréal (SIM) 
selon le règlement RCG 12-003
La demande d’approbation  
est acheminée au SIM  
par l’arrondissement

1° les feux de joie, de foyer, de brasero, de bûcher et autres feux en plein air ; 
2° les feux d’artifice utilisant de la pyrotechnie ; 
3° les processions utilisant du feu, des flammes ou de la pyrotechnie ; 
4°  les performances artistiques utilisant du feu, des flammes ou de la 

pyrotechnie ; 
5°  les effets visuels utilisant du feu, des flammes ou de la pyrotechnie, 

notamment lors de représentations, de spectacles, de tournages 
cinématographiques ou autre production. 
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Tout promoteur devra assumer un pourcentage ou la totalité des frais afférents 
à l’organisation de l’événement. La facture sera émise par l’arrondissement et 
devra être payée en totalité, deux semaines avant la tenue de l’événement. 

Les organismes à but non lucratif (OBNL) et les organismes à but lucratif (OBL) qui 
ne sont pas reconnus en vertu de la Politique de reconnaissance devront payer 
des frais d’ouverture de dossier, selon le Règlement sur les tarifs pour l’exercice 
financier en cours. 

De plus, tous les organismes ayant un événement de plus de 2 000 personnes, 
incluant les organismes reconnus en vertu de la Politique de reconnaissance, 
devront payer des frais d’ouverture de dossier, selon le Règlement sur les tarifs 
pour l’exercice financier en cours. 

4.3 Obligations du promoteur 

Le promoteur doit : 

 } assurer la sécurité des personnes et des biens pour la durée  
de l’événement ; 

 } être attentif à la conduite des participants sur le site de l’événement ; 

 } être présent ou désigner une personne responsable sur le site, lors du 
montage, pendant toute la durée de l’événement et lors du démontage ;

 } fournir une assurance responsabilité civile et un avenant d’assurance 
couvrant la durée de l’événement, y compris les périodes de montage  
et démontage ; 

 } respecter le milieu de vie et préserver l’environnement en appliquant 
les principes de développement durable et de gestion responsable des 
événements ; 

 } appliquer les règles de propreté et de cohabitation harmonieuse en lien 
avec les activités et les usagers ; 

 } lorsque la demande est acceptée, respecter les clauses d’affichage et  
de visibilité en prenant soin de mentionner le nom de l’arrondissement  
et de diffuser le logotype requis dans le respect des normes en vigueur. 
Tout matériel utilisant un logo de l’arrondissement doit être approuvé  
par le représentant municipal autorisé.
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4.4 Marche à suivre

Pour faire une demande d’événement

L’arrondissement procède par la délivrance d’un permis d’occupation du 
domaine public, en vertu de l’article 4 du Règlement sur l’occupation du domaine 
public (2144), pour autoriser chaque événement selon les conditions et modalités 
déterminées.  

Le promoteur doit faire parvenir le formulaire de Demande pour la tenue d’évé-
nements  à la Division des sports, des loisirs et du développement social. 

Les événements de la programmation spéciale seront admis en priorité si le dos-
sier complet est soumis avant le :  

• 15 mars pour un événement se tenant entre le 1er mai et le 31 décembre ; 

Toutefois, il sera possible d’accepter une demande d’événement spécial en dehors 
de ces périodes de réception sous certaines conditions :  

• le dossier doit être complet et soumis au moins 30 jours avant la tenue 
de l’événement ; 

• les ressources humaines et matérielles sont disponibles.  

Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, la demande sera refusée. 

Enfin, pour les événements qui nécessitent la fermeture d’une rue ou une autre 
dérogation aux règlements en vigueur, la demande doit être faite au moins 
90  jours avant la tenue de l’événement, pour permettre d’obtenir une résolution 
du conseil d’arrondissement. 

Les documents suivants doivent être joints au formulaire : 

• la copie des lettres patentes de l’organisme et de la charte qui s’y rattache ; 

• les numéros de téléphone pour joindre les responsables en tout temps ; 

• l’avenant d’assurance en responsabilité civile (2 000 000 $ ou 5 000 000 $ 
pour un événement à risque) ; 

• un chèque pour couvrir l’ouverture de dossier pour les OBNL et OBL non 
reconnus. 

La liste des membres de l’organisme, incluant les numéros de téléphone et les 
adresses, pourrait être demandée. 

https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_4.4_demande_pour_la_tenue_d_evenements.pdf
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/sle_4.4_demande_pour_la_tenue_d_evenements.pdf
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Le promoteur peut aussi faire parvenir votre demande écrite par la poste,  
en s’assurant que celle-ci a bien été reçue, à : 

Ville de Montréal − arrondissement de Saint-Léonard
Division des sports, des loisirs et du développement social 
Événements spéciaux
8400, boulevard Lacordaire 
Saint-Léonard (Québec) H1R 3B1 

Contenu de la demande 

Quelle que soit la nature de votre événement (sportif, communautaire, culturel, 
etc.), le promoteur doit fournir tous les renseignements concernant : 

 } la programmation ; 

 } les mesures de sécurité prévues, 
incluant le contrôle de la foule 
pour les événements d’envergure 
et festivals ; 

 } le plan d’aménagement du site 
de l’événement doit illustrer en 
détail toutes les installations, 
équipements et structures qui 
seront déployés sur le site ;

 } le nombre de personnes 
attendues ; 

 } la diffusion sonore ; 

 } la vente d’articles (produits 
dérivés, nourriture,   
boissons, etc.) ; 

 } la consommation de boissons 
alcoolisées ; 

 } le mode de cuisson utilisé ; 

 } l’installation de bannières ; 

 } l’entrave à la circulation ; 

 } le soutien demandé (barricade, 
équipement, fermeture de rues, 
etc.) ; 

 } le service de premiers soins  
sur les lieux de l’événement 
incluant un nombre suffisant  
de secouristes qualifiés ; 

 } le nombre de bénévoles 
impliqués ; 

 } la liste des responsables lors  
de l’événement et les numéros  
de téléphone pour les joindre en 
tout temps ; 

 } le plan de montage ;

 } le soutien technique aux 
spectacles pour la scène culturelle, 
la scène mobile, l’Agora du parc 
Delorme et les scènes fixes 
déployées dans un parc.
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4.5 Critères d’admissibilité et envergure des événements

Type d’événement Participants Achalandage prévu Durée

Événement spécial – A 
avec OU sans soutien

Membres d’organismes  
et/ou toute la population 5 à 99 personnes

Minimum 1 h/ 
Maximum 24 hÉvénement spécial – B 

avec OU sans soutien
Membres d’organismes  

et/ou toute la population 100 à 999 personnes

Événement d’envergure – A 
avec OU sans soutien

Accessible et gratuit  
à toute la population 1 000 à 1 999 personnes

Minimum 1 h/ 
Maximum 24 hÉvénement d’envergure – B 

avec OU sans soutien
Accessible et gratuit  
à toute la population 2 000 personnes et plus

Festival 
avec OU sans soutien

Accessible et gratuit  
à toute la population 500 personnes et plus Minimum 48 h consécutives

 } L’événement ne doit présenter aucune concurrence avec un autre événement.  
(ex. : événements présentés à la même date et visant la même clientèle  
ou les événements de même nature durant la même période).

 } L’événement se doit d’être inclusif, c’est-à-dire sans aucune forme  
de discrimination.

 } Le promoteur doit s’engager à des actions concrètes en matière 
d’accessibilité universelle et d’écoresponsabilité.

 } L’événement doit favoriser la participation citoyenne.

 } L’événement doit être réalisé à partir de ressources autonomes,  
sur le plan financier et logistique.

 } L’événement doit être laïque c’est-à-dire qu’il ne présente aucun symbole 
religieux et qu’il ne comprend aucune activité religieuse, incluant les 
processions interdites dans les parcs.

 } L’arrondissement peut, selon son expertise, faire une anticipation 
différente de celle du promoteur quant à l’achalandage prévu. 



39

Étapes du traitement de la demande 

Voici les étapes que suivra une demande avant que le promoteur reçoive une 
réponse : 

 } dépôt de la demande et de l’ensemble des documents requis pour la 
conformité de la demande de tenue d’événement et réception à la DCLB ; 

 } envoi d’un accusé de réception au promoteur ; 

 } coordination avec le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM)  
et le Service de sécurité incendie de Montréal (SIM) pour les événements 
nécessitant une fermeture de rue ; 

 } évaluation de l’admissibilité de la demande, incluant le traitement et la 
validation des renseignements reçus, la vérification de la disponibilité des 
locaux ou des terrains ainsi que du matériel demandés et la présentation 
aux instances : 
• si le dossier est non admissible, envoi de la décision au promoteur ; 

• si le dossier est admissible, envoi de la confirmation du soutien  
au promoteur et désignation d’une personne répondante de la DCLB ; 

 } émission d’un permis d’occupation du domaine public et paiement  
par le promoteur ;

 } signature du protocole de confirmation des équipements ; 

 } réunion pré-événement avec l’organisme et les instances concernées ;

 } l’arrondissement se réserve le droit de refuser toute demande reçue  
en dehors des délais.
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Priorisation du traitement de la demande

PRIORITÉ Demandeur Description/caractéristiques

1 Arrondissement Tous les services de l’arrondissement – programmation interne

2 Municipal Tous les services de la Ville de Montréal

3 Organisme reconnu  
(événement récurrent)

Priorisation selon la classification obtenue. Le type de soutien offert  
varie en fonction du niveau de reconnaissance et selon la disponibilité  
des ressources.

4 Organisme reconnu 
(nouvel événement)

Priorisation selon la classification obtenue. Le type de soutien offert  
varie en fonction du niveau de reconnaissance et selon la disponibilité  
des ressources.

5
Commission scolaire 
et Centre de services 

scolaire

Toute école publique primaire ou secondaire située à Saint-Léonard  
(entente Réflexe Montréal en vigueur)

6
Organisme à but  

non lucratif (OBNL)  
non reconnu

Organisme local ou régional à but non lucratif qui offre des services  
à la population locale

7 Organisme à but lucratif 
(OBL)

Entreprise privée tenant obligatoirement son siège social ou son lieu 
d’affaires à Saint-Léonard

8 Autre promoteur Toute autre demande admissible ne faisant pas partie des caractéristiques 
ci-haut mentionnées
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4.6 Demandes particulières et admission

En plus de faire une demande pour la tenue de l’événement et d’obtenir une 
autorisation de l’arrondissement de Saint-Léonard, certains motifs nécessitent 
un permis, car ils contreviennent à la réglementation municipale. Il faut vous 
procurer un permis pour déroger au règlement pour les demandes suivantes : 

Vente ou service d’alcool 

Pour vendre ou pour servir de l’alcool lors de la tenue de votre événement, le pro-
moteur doit posséder un permis d’alcool de la Régie des alcools, des courses et 
des jeux. Lors de votre demande, le promoteur doit donc indiquer votre intention 
de vendre ou de consommer de l’alcool. L’arrondissement fera parvenir une lettre 
donnant un avis favorable ou non. Pour obtenir votre permis d’alcool, le promo-
teur doit : 

 } avoir une lettre d’autorisation de l’arrondissement ; 

 } remplir une demande auprès du Service de sécurité incendie de Montréal 
(SIM) avec l’aide de la personne répondante désignée. 

Le promoteur doit remettre une copie de votre permis à l’arrondissement avant 
la tenue de l’événement. Le permis doit être affiché lors de votre événement.

Vente d’aliments ou de boissons 

Si le promoteur veut vendre des aliments et des boissons, il doit se procurer un 
permis auprès du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
du Québec (MAPAQ). Une copie de votre permis devra nous être acheminée.  

MAPAQ − Renseignements généraux 
1 888 222-MAPA (6272) 

Cuisson d’aliments 

L’arrondissement de Saint-Léonard possède un règlement qui interdit les feux 
de cuisson et l’utilisation d’un barbecue sur le domaine public. Une permission 
spéciale peut être accordée pour l’utilisation d’un barbecue au gaz propane, si le 
promoteur en fait la demande. Le promoteur doit alors suivre les consignes de 
sécurité suivantes : 

 } le barbecue au gaz propane doit être dans un endroit ceinturé non 
accessible au public et muni d’une identification visible ; 
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 } la bouteille de gaz pressurisé doit être située à trois mètres du barbecue  
et fixée au sol. Elle doit également être ceinturée par des barricades ; 

 } la bouteille de gaz doit être située à au moins 60 cm d’un bâtiment ; 

 } un extincteur de type ABC doit être situé à proximité du barbecue ; 

 } advenant l’utilisation d’un chapiteau au-dessus d’un appareil domestique 
de cuisson homologué selon le en vertu du règlement RCG 12-003  
(ex. : barbecue), celui-ci doit être clôturé pour le rendre inaccessible  
au public et être ignifuge.

Vente de produits promotionnels 

Il existe un règlement municipal qui interdit la vente de produits dans les parcs 
et les espaces publics. L’arrondissement peut accorder une permission spéciale 
pour la vente de produits promotionnels à l’occasion de la tenue d’un événement. 
Le promoteur doit faire parvenir votre demande écrite spécifiant les produits, les 
prix et les endroits de distribution. La demande sera étudiée et une réponse sera 
acheminée aux coordonnées indiquées sur le formulaire. 

Diffusion sonore 

L’arrondissement peut accorder un permis pour procéder à une diffusion sonore 
lors de l’événement. Cependant, certaines règles doivent être respectées, dont : 

 } le promoteur doit porter une attention particulière aux impacts sonores  
de son événement dans le voisinage ; 

 } l’autorisation n’est valable qu’à la date et aux heures indiquées  
sur le permis ;

 } le promoteur doit indiquer le niveau acoustique de décibels  
pondérés A (dBA) généré à 70 mètres de l’avant-scène de la scène  
au parc Wilfrid-Bastien lors de son événement.

Pour connaître l’ensemble des règles, l’arrondissement invite les promoteurs  
à consulter le Règlement sur les nuisances de l’arrondissement de Saint‑Léonard.
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SOCAN (Société canadienne des auteurs, compositeurs  
et éditeurs de musique) 

Pour la diffusion de musique lors d’événements dans ses installations, l’arron-
dissement assume le coût de libération des droits en vertu de la loi sur les droits 
d’auteurs. Son coût est inclus dans le coût de location aux usagers selon le 
Règlement sur les tarifs pour l’exercice financier en cours. 

Demande d’électricité 

Toute demande pour utiliser le réseau électrique doit être analysée, approuvée 
et exécutée par l’arrondissement. Elle doit respecter les normes de sécurité en 
vigueur et la capacité électrique disponible. De plus, toute demande incluant des 
jeux gonflables doit prévoir une génératrice indépendante pour chaque jeu, four-
nie par le promoteur.

4.7 Autres exigences et règlements 

Circulation de véhicules dans les parcs 

Pour des raisons de sécurité et de protection du mobilier urbain, aucun véhicule 
n’est autorisé à circuler dans les parcs de l’arrondissement. Un constat d’infrac-
tion est remis à quiconque entrave le règlement. 

Sécurité sur le site 

Le promoteur est responsable de la sécurité sur le site de votre événement. 
Certains événements nécessitent l’embauche de gardiens de sécurité. Si tel est 
le cas, vous devez utiliser une agence qui détient les permis adéquats. Si ce n’est 
pas le cas, l’organisme doit quand même avoir un nombre suffisant de bénévoles 
pour assurer le bon déroulement de l’événement. 

Types d’événements qui ne sont pas permis 

Tout événement de nature privée et/ou qui n’est pas organisé par un organisme 
enregistré au Registre des entreprises du Québec (ex. : fête d’enfants, graduation, 
mariage).
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Autres règlements municipaux qui interviennent  
dans le traitement des demandes

 } Règlement concernant les parcs et places publiques (1709)

 } Règlement pour assurer l’usage des rues et des trottoirs aux fins de leur 
destination et pour empêcher qu’il en soit fait un mauvais usage (1751)

 } Règlement concernant la paix et l’ordre public sur le territoire  
de l’arrondissement de Saint-Léonard (1827)

 } Règlement sur l’occupation du domaine public (2144)

 } Règlement sur la circulation et le stationnement (2227)

 } Règlement sur les nuisances (2268)
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CONCLUSION 

La Politique de reconnaissance et guide de référence et de soutien aux organismes 
est un outil facilitant les échanges avec les organismes et permettant d’offrir à 
la population de Saint-Léonard des loisirs et des services de qualité en quantité 
suffisante. En plus de favoriser l’ouverture et la collaboration des organismes les 
uns envers les autres, elle cherche à uniformiser les méthodes dans un but de 
transparence et d’équité, deux valeurs chères à l’arrondissement. 

La Politique de reconnaissance n’étant pas immuable, le temps et les diverses 
expériences sauront la modeler afin qu’elle réponde le plus adéquatement 
possible à la réalité de l’arrondissement de Saint-Léonard et aux besoins des 
organismes. 

Pour information et commentaires, vous pouvez communiquer avec la DCLB à 
l’adresse courriel suivante : reconnaissance-soutien-obnl.sle@montreal.ca.

mailto:reconnaissance-soutien-obnl.sle%40montreal.ca?subject=
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